
Réunion du comité restreint de suivi du mercredi 25 septembre 2013
Seignosse, salle André Vidal.
Compte-rendu réunion de 14h00 à 16h30
Ce Comité restreint de suivi avait pour objectif d’évoquer l’avancée du travail de révision des documents d’objectifs, et de présenter le projet de catalogue d’actions.
Présents :

M. Hustaix Jean-Jacques (Mairie de Ondres), Alain Perret et Pascale Bartheu (Mairie de Tarnos), Carole Belloc (Mairie de Seignosse), Gérard Sarraute et Philippe Fabre (Mairie de Labenne), Lionel Fournier (CG40, dir. Environnement), Raphaël Jun (Ecologue expert), Chrys Barthe (ONCFS), Gilbert Tarozzi (DDTM Landes), Marc Fournier et Sébastien Maïtia (ONF).

Points abordés 

La composition du comité a été définie en fonction de celle des groupes de travail chargés de l’élaboration des Docobs, et des réunions locales qui se sont déroulées depuis.

Ordre du jour :
· Evolution des périmètres (présentation cartographie)
· Remarques sur les  enjeux et objectifs
· Présentation des objectifs de développement durable
· Présentation du projet de catalogue d’actions
· Suite de la démarche de révision
Les trois premiers points ont été abordés lors de la réunion précédente, les modifications sont présentées.
Les documents de travail sont placés sur le site Internet http://dunes-littorale-aquitaine.n2000.fr/ et ont été actualisés en fonction des remarques faites.
M. Tarozzi (DDTM) présente un rapide état du contexte Natura 2000, et aborde la révision des documents d’objectifs.
La situation financière actuelle exige de prioriser les actions contractuelles, et de les justifier au regard de l’état de conservation des habitats.
Pour la révision des documents d’objectifs, il a été prévu de mener la démarche pareillement à celle mise en œuvre pour l’élaboration ; ce point a été respecté pour les dunes, la concertation étant privilégiée. De plus il est important que les documents soient lisibles et les méthodes bien comprises. Enfin, la cartographie doit être réalisée conformément à ce qui a été fait pour les docobs.
L’ONF indique que ces points sont scrupuleusement respectés, et qu’il a été acté que le document révisé constituera un « document opérationnel » et non une refonte complète du docob. L’adoption du « plan-type ATEN » permet de produire un docob révisé qui sera finalement assez proche d’une docob « complet ».

L’évolution des périmètres
La logique qui a prévalu aux choix de l’extension des périmètres a déjà été présentée, on peut la retrouver sur des synthèses placées sur le site Internet (notamment « rapport global sur le foncier et la stratégie foncière »).

Les modifications mineures sont rappelées
L02 Mimizan :

- au nord, s’appuyer sur le périmètre de la réserve biologique domaniale
L02 Lit et Mixe :

- rattachement d’une portion de dune affectée au service des Domaines (et sur laquelle des travaux ont été effectués au titre d’un contrat)

- rattachement de pare-feu domaniaux.

Modifications majeures

Pour la cartographie et le détail cadastral, on pourra se référer au document « synthèse cadastrale des extensions de périmètres », qui concerne les sites L03 Seignosse et L04 Capbreton/Tarnos.
L03 Soustons :
Pas de remarque particulière

L04 Ondres :
La mairie de Ondres souhaite des précisions sur l’emprise exacte du périmètre. Il est indiqué qu’il s’agit uniquement de portions de parcelles dunaires non boisées, s’avançant parfois dans la lisière de quelques mètres. Il est convenu de préparer une délimitation contradictoire sur le terrain.
Tarnos :
La mairie de Tarnos attire l’attention sur le projet de future voie d’accès à la plage de la Digue. Il est convenu de placer le périmètre à l’extérieur de l’emprise du projet. Par ailleurs, la maison Itxasso Alde devant être démolie prochainement, il est proposé d’intégrer l’emprise du terrain concerné au périmètre.

Sur la partie sud, apparaissent des problèmes fonciers importants (affectations cadastrales) ; le périmètre sera par conséquent délimité contradictoirement, afin de s’appuyer sur des limites discernables et non litigieuses du point de vue cadastral.
Une rencontre sur le terrain devrait permettre de préciser tous ces points.

Remarques sur les enjeux et objectifs
Il est rappelé que les enjeux reposent sur les habitats naturels et les espèces de la directive Habitats. 

A ce propos, il a été signalé l’oubli de l’habitat « landes sèches » à Mimizan, « remplacé » par l’habitat « dunes brunes » (prioritaire). La problématique a déjà été abordée, et mériterait une expertise (CBNSA ?) afin de discriminer les deux habitats, d’autant plus que l’HN « dunes brunes » est prioritaire, mais ne fait l’objet d’aucune fiche dans les cahiers d’habitats… (Cette remarque n’a pas été évoquée en réunion, mais préalablement par des échanges avec la DREAL).

Objectifs de développement durable
Est présenté le tableau « objectifs de développement durable » tel qu’il apparaît sur le site Internet (août 2013).
Les modifications faites lors de la réunion précédente portaient sur la terminologie des objectifs, des corrections ont été faites : l’objectif A concerne la conservation des habitats, le B celle des espèces, et le C s’applique à l’aspect socio-économique, avec notamment la maitrise de l’impact du public sur les milieux. Les objectifs D et E relèvent plutôt de l’animation.
La DREAL a proposé que l’objectif opérationnel E3 soir « remonté » au niveau de l’objectif de DD C (devient par conséquent C3). Ce point a été pris en compte et mis à jour sur le site Internet.

Il est précisé que les objectifs (et les actions qui en découlent) doivent s’inscrire dans la cohérence de l’aménagement du territoire, et participer également aux objectifs qui y ont été définis. C’est pour cette raison qu’il est souhaité de renforcer le lien avec les EPCI, afin de mieux réfléchir ensemble sur les différentes actions, qu’il serait par ailleurs utile d’inscrire dans les projets territoriaux.

Catalogue d’actions
Afin de simplifier la démarche et la compréhension du docob, seules les actions potentiellement contractualisables apparaitront. La plupart des actions envisagées sont communes aux trois sites, 
Les objectifs recherchés en matière de conservation des milieux sont par conséquent illustrés par les actions proposées, qui pourront par ailleurs faire l’objet de financements autres (ce qui avait été le cas par exemple, à Mimizan, avec du mécénat environnemental). 
Dans un souci d’efficacité et de clarté, nous proposons de ne pas multiplier les actions (actions hors contrats, actions d’accompagnement …) et de rester sur les actions qui sont prioritaires pour chaque site.

Une action a été rajoutée au catalogue « document de travail » : il s’agit de la mesure relative aux bois sénescents (F22712). Par ailleurs, l’action « fauche de lisière » a été renommée « coupe et fauche de lisière », l’expérience ayant montré que du bucheronnage peut être parfois nécessaire.
Ce catalogue préfigure la définition des actions ; les fiches-actions sont en cours de préparation, et elles intégreront les éléments indispensables à la préparation des contrats (dont la priorité).

Suite de la démarche de révision
Conformément à notre calendrier prévisionnel, nous chercherons à fournir un document « prêt à valider » pour la fin de l’année. La procédure de validation par copil est indépendante de notre démarche technique (les copils sont organisés par les services instructeurs).
Il est proposé aux membres du CRES de ne plus se réunir, et de privilégier les pré-validations par envoi de documents placés sur le site Internet. Chacun pourra alors noter ses observations et nous les faire parvenir. Cette proposition est acceptée. 
A noter que des réunions locales pourront être organisées à la demande, s’il est nécessaire de préciser certains points.

La phase suivante sera la rédaction du document opérationnel (docob révisé). 

La question de la cartographie a été abordée : tant que la validation de l’extension des périmètres n’est pas actée, la cartographie définitive ne peut être réalisée. Il pourra par conséquent y avoir un décalage entre la rédaction du docob et la livraison de la cartographie (ce qui avait été le cas pour les docobs initiaux). 
Merci de faire parvenir toute remarque utile, mais aussi toute contribution pouvant améliorer les documents ou la connaissance au sens large.
Le chargé de mission Natura 2000
Gilles Granereau
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